
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

N° 53 – DU 25 MAI 2018



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-010 d’habilitation pour un an
dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

l’entreprise individuelle de Pompes Funèbres dénommée « Séverine Bouquignaud »
-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-23 et
suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU la demande d’habilitation en date du 8 décembre 2017, formulée par Madame
Séverine, Solange, Gilberte BOUQUIGNAUD gérante de l’établissement principal
de Pompes Funèbres dénommé « Séverine Bouquignaud » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

Considérant que Madame Séverine, Solange, Gilberte BOUQUIGNAUD ne justifie pas
d’une expérience professionnelle d’au moins deux années consécutives dans les
fonctions de dirigeant d’entreprise funéraire et qu’en conséquence, l’habilitation ne
peut être accordée pour une durée limitée à un an ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de Pompes Funèbres dénommé « Séverine Bouquignaud »
exploité par Madame Séverine, Solange, Gilberte BOUQUIGNAUD, situé 33 rue des Creisses – ZA
3 ponts à Fabregues (34690), est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes :

� les soins de conservation ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-469.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à un an à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
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ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet de Lodève, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 15 février 2018
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



































Direction Départementale

des Territoires et de la Mer

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté n° DDTM34-2018-05-09507
portant MISE EN DEMEURE à madame GILLET Rolande

de procéder à la régularisation administrative de son prélèvement
d'eau à usage agricole sur la commune de AVENE

---------

Le Préfet de l’Hérault,

VU l’ordonnance du n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et harmonisation des
dispositions de police administrative et police judiciaire du code de l’environnement ;

VU le Code de l’environnement, en particulier les articles L.171-1 à 7, L.173-1 à 12, L.211-1 à L.211-3,
L.214-1 à L.214-6, L.214-8, L.216-3, R.214-1 à 28, R.214-32 à 60 et R.216-12 ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.
214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou
1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié.

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE
RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 21 décembre 2015.

VU la Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du Préfet
du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer
de l’Hérault ;

VU le rapport en manquement notifié à Madame GILLET Rolande le 12 juillet 2017;

CONSIDÉRANT que l'existence d'un prélèvement d'eau, constatée dans le cours d'eau de l'Avenette sur les
parcelles section C n° 53 et 1476 section OE commune de AVENE et appartenant à
Madame GILLET Rolande, présente un manquement aux dispositions contenues dans la
rubrique 1210 de la nomenclature de l'article R.214-1 du code de l'environnement;

CONSIDÉRANT que le délai d’exécution des prescriptions (2°) contenues dans le rapport en manquement
notifié à Madame GILLET Rolande le 12 juillet 2017 n'a pas été respecté et qu'aucune
demande de régularisation administrative n'a été déposée auprès des services de l'Etat à
ce jour;
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CONSIDÉRANT l'absence de rapprochement auprès des services techniques du SYNDICAT MIXTE DES
VALLEES DE L'ORB ET DU LIBRON afin de satisfaire aux obligations prescrites;

CONSIDÉRANT l’état de déficit quantitatif du cours d'eau de l'Avenette en période estivale et l'impact
très important du prélèvement sur le milieu piscicole pendant cette période;

SUR proposition du responsable du service de police de l'eau ;

ARRETE

ARTICLE 1  er     : mise en demeure 

Madame GILLET Rolande, domiciliée 9 route des béals à AVENE et propriétaire riverain du ruisseau
«l'Avenette » sur les parcelles section C n° 53 et 1476 section OE sur la commune de AVENE, est mise en
demeure de procéder à la régularisation administrative de son installation INDIVIDUELLE de prélèvement
d'eau en déposant, dûment rempli et dans le délai de 1 MOIS à dater de la notification du présent
arrêté, le formulaire de déclaration d'existence annexé au présent arrêté.

L’autorité administrative informera ensuite le pétitionnaire des procédures réglementaires qu’il conviendra
de mettre en œuvre. Le tableau de correspondance exposé ci-dessous mentionne les procédures
réglementaires à respecter suivant la valeur débit demandée:

Valeur de débit demandée
(Q) par rapport au débit 
d'étiage (1)

Rubrique code de
l'environnement

concernée (art R214-1)

Procédure code de
l'environnement à appliquer

Valeur de débit réservé à
respecter à l'aval du

prélèvement à toute période
de l'année (3)

2,3 l/s > Q hors rubrique pas de procédure

70 l/s (2)
2,3 l/s < Q < 5,75 l/s 1.2.1.0 alinéa 2 Déclaration (art. R.214-32 à 60)

5,75 l/s < Q 1.2.1.0 alinéa 1 Autorisation (art. R.214-1 à 28)

(1) débit d'étiage (QMNA5) = 115 l/s - débit de jaugeage 12/09/2017 = 20 l/s (source DREAL septembre 2017)
(2) module inter-annuel (Qa) = 700 l/s (source DREAL septembre 2017)
(3) à l'aval du prélèvement, cette valeur doit être respectée en tout temps dans le cours d'eau. Lorsque qu’il n'y a pas 
cette valeur de débit dans le cours d'eau à l'amont de la prise d'eau, tout prélèvement est donc interdit.

ARTICLE 2 : sanctions

En cas de non respect des prescriptions prévues par l’article 1 du présent arrêté dans le temps imparti, le
contrevenant est passible des sanctions administratives visées aux articles L.171-7, L.171-8 et L.216-7 du
code de l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par l'article L.173-1 et 2 du même code.

ARTICLE 3 : Voies et délais de recours

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

➔ par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision lui a été notifiée,
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➔ par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l’affichage de la décision,
toutefois si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou
l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période
de six mois après cette mise en service.

L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux. Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés.

ARTICLE 4 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental des territoires et de la mer
de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera :

➔ notifié à madame GILLET Rolande,
➔ publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault,
➔ inséré sur le site internet des services de l’État (site IDE).

Fait à Montpellier, le 23/05/2018

Pour le préfet de l’Hérault
et par délégation

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer

SIGNE

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2018 – 05 - 09508
relatif à la composition du Comité Départemental d’Expertise

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L.361-1 à 21 du code rural organisant un régime de garantie contre les calamités
agricoles,
VU les articles D361.1 à 14 du code rural, et notamment l’article D361-13,
VU le décret n°2016-1611 du 25 novembre 2016 relatif Comité national de gestion des risques en 
agriculture, aux comités départementaux d’expertise et à la procédure de reconnaissance des calamités 
agricoles,
VU l’arrêté préfectoral n°2013-03-02995 en date du 11 mars 2013 habilitant les organisations
syndicales d’exploitants agricoles à siéger au sein de certains comités, commissions ou organismes de
niveau départemental,
VU l’arrêté préfectoral n°2013-03-02995 en date du 11 mars 2013 relatif à la représentation des
organisations syndicales d’exploitants agricoles,
VU l’arrêté préfectoral n°2017-02-08133 en date du 28 février2017 relatif à la composition du Comité
Départemental d’Expertise,
VU l’arrêté préfectoral n° DDTM-34-2018-04-09414 du 26 avril2018 donnant délégation de signature
du préfet de département à Monsieur Matthieu GREGORY, directeur départemental des territoires et de la
mer de l’Hérault,

SUR PROPOSITION DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA PRÉFECTURE DE L’H ÉRAULT ,

ARRÊTE :

ARTICLE  1.
Sont nommés membres du comité départemental d’expertise, pour une durée de 3 ans :

— le Préfet ou son représentant, président du comité ;

— le directeur départemental des finances publiques ou son représentant ;

— le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant ;

— le président de la chambre d’agriculture ou son représentant ;
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— le représentant des établissements bancaires présents dans le département :
Titulaire : M. Jean-François CRIADO
Suppléant : Mme Claire TAILHAN

— le représentant de la FDSEA :
Titulaire : M. Stéphane NARDY
Suppléant : Mme Emilie ALAUZE

— le représentant des Jeunes agriculteurs :
Titulaire : M. Romain GELLY
Suppléant : M. Bérenger CARRIER

— le représentant de la Confédération paysanne :
Titulaire : M. Paul REDER
Suppléant : M. Thierry ARCIER

— le représentant de la Coordination rurale :
Titulaire : M. Emmanuel HERAIL
Suppléant : M. François FERDIER

— le représentant du MODEF :
Titulaire : M. Luc GIRARD
Suppléant : M. Yves DELRAN

— le représentant de la fédération française des sociétés d’assurance :
Titulaire : M. Stéphane ARRICASTRES
Suppléant : M. Loïc CUILEYRIER

— le représentant de les caisses de réassurances mutuelles agricoles du département :
Titulaire : M. Jean-Charles TASTAVY
Suppléant : M. Philippe VAYSSIERE

L’arrêté préfectoral n°2017-02-08133 est abrogé.

ARTICLE  2.
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs.

Fait à Montpellier, le 4 mai 2018

Le Préfet,
pour le Préfet de l’Hérault 

et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

SIGNE par

Matthieu GREGORY
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Préfecture
Direction des Relations avec les Collectivités Locales

Bureau de l'Environnement

 
 

Arrêté préfectoral n° 2018-I-556 déclarant l’utilité publique et la cessibilité des
immeubles bâtis ou non bâtis nécessaires à la réalisation de l’aménagement de la RD5

entre Cournonsec et Montbazin, liaison entre Montbazin et la RD2, sur le territoire de la
commune de Montbazin, au profit du Département de l’Hérault

---------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le code du patrimoine ;

VU le code des relations entre le public et l’administration ;

VU l’avis de l’Autorité environnementale du 9 février 2016 ;

VU la délibération n° AD/190916/A/4 du 19 septembre 2016 du Conseil départemental de
l'Hérault ;

VU le dossier présenté par le Conseil départemental de l’Hérault pour être soumis à
l’enquête publique préalable à une Déclaration d’Utilité Publique et à une enquête parcellaire
dans le cadre de la RD5 aménagement entre Cournonsec et Montbazin et déviation de
Montbazin, liaison entre Montbazin et la RD2, sur la commune de Montbazin ;

VU la décision n° E17000104/34 en date du 19 juin 2017 du président du Tribunal
Administratif de Montpellier désignant Monsieur Vincent RABOT en qualité de commissaire
enquêteur ;

VU la demande et l’ensemble des pièces du dossier soumis à la procédure d’enquête
publique unique ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-I-970 du 9 août 2017 portant ouverture d’une enquête
publique unique préalable à la déclaration d'utilité publique et à la cessibilité des immeubles
bâtis ou non bâtis, relatif à l’aménagement de la RD5 ;
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VU le rapport, les conclusions motivées et favorables rendus par le commissaire enquêteur

VU la délibération n° AD/090418/A/17 du 9 avril 2018 par laquelle le conseil
départemental de l’Hérault s’est prononcé, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général
de l’aménagement de la RD5 entre Cournonsec et Montbazin, liaison entre Montbazin et la
RD2, sur la commune de Montbazin ;

VU le courrier du 2 mai 2018 du Président du Conseil Départemental de l’Hérault
sollicitant la déclaration d’utilité publique et la cessibilité des immeubles bâtis ou non bâtis
nécessaires à la réalisation du projet ;

VU l’exposé des motifs et considérations justifiant l’utilité publique du projet  ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1     :  
Le projet du Département de l’Hérault relatif à l’aménagement de la RD5 entre Cournonsec et
Montbazin, liaison entre Montbazin et la RD2, sur la commune de Montbazin, est déclaré
d’utilité publique.

ARTICLE 2     :
Sont déclarés cessibles au profit du Département de l’Hérault les immeubles bâtis ou non bâtis
dont l’acquisition est nécessaire pour l’opération ci-dessus visée et qui sont désignés aux états
parcellaires annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3     :  
Le Département de l’Hérault, est autorisé à poursuivre la procédure dans les conditions fixées
par le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

ARTICLE 4     :  
Si l’expropriation des immeubles bâtis ou non bâtis est nécessaire, elle devra intervenir dans
un délai de cinq ans, à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 5     :  
Le présent arrêté fera l’objet d’une notification individuelle par l’expropriant aux propriétaires
et ayants droits figurant à l’état parcellaire ci-annexé, en vue de l’application des articles
L311-1 à L311-3 et R311-1 à R311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.
Les dispositions de l’article L311-1 à L311-3 sont les suivantes : « En vue de la fixation des

indemnités, l'expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers intéressés soit l'avis

d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique, soit l'arrêté de cessibilité, soit

l'ordonnance d'expropriation.

Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant les

fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux qui

peuvent réclamer des servitudes.

Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L311-1 et L311-2 sont mis en demeure

de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à

l'expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité ».



ARTICLE 6     :
En application de l’article L122-2 du code de l’expropriation et de l’article L122-1-1 du code
de l’environnement, l’ensemble des mesures destinées à éviter, réduire et, lorsque c'est
possible, compenser les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé
humaine ainsi que les modalités de leur suivi, telles que décrites dans l’étude d’impact, sont à
la charge du Département de l’Hérault.

Le projet objet du présent arrêté, tel que décrit dans le dossier d’enquête et principalement
dans l’étude d’impact, élaboré sur la base des investigations réalisées au bon niveau de
précision, apporte la meilleure réponse en terme de moindres impacts sur l’environnement soit
en évitant ces impacts, soit en les réduisant.

ARTICLE 7     :  
Cet arrêté sera affiché, pendant une durée minimale d’un mois à la mairie de Montbazin.
L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au Maire, qui devra en justifier par
un certificat d’affichage.

ARTICLE 8     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif
de Montpellier, sis 6 rue Pitot, dans un délai de deux mois :
- en ce qui concerne l’arrêté de déclaration d’utilité publique, à compter du premier jour de
son affichage en mairie,
- en ce qui concerne l’arrêté de cessibilité, à compter de la notification individuelle faite aux
intéressés.
 
ARTICLE 9     :  
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault, le Maire de Montbazin et le Président du
Conseil Départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil Actes Administratifs des services de
l’État.

Fait à Montpellier, le 23 mai 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Pascal OTHEGUY



Exposé des motifs et des considérations justifiant 
le caractère d’utilité publique de l’opération

Projet d’aménagement de la RD5 entre Cournonsec et Montbazin, liaison entre
Montbazin et la RD2, maîtrise d’ouvrage le Département de l’Hérault,

sur la commune de Montbazin

(Article L122-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique

et L122-1 et suivants du code de l’Environnement)

A cet égard, le présent document reprend pour l’essentiel des éléments figurant dans le dossier
du projet soumis à enquête, auquel il ne saurait en aucun cas se substituer. En tant que de
besoin, il conviendra de se reporter à ce dossier afin de mesurer plus complètement le
caractère d’utilité publique de la réalisation du projet susvisé.

1  - PR  É  SENTATION DU PROJET  

Description des aménagements projetés     :  

Le projet porte sur l’aménagement de la RD5 – aménagement entre Cournonsec et Montbazin
et déviation de Montbazin – liaison entre Montbazin et la RD2 sur la commune de Montbazin.

L’opération consiste en :
- l’élargissement de la voie existante sur 500 m en une chaussée de 6,00 m et des accotements
de 1,50 m,
- la création de fossés de récupération des eaux de la plateforme et ouvrages de transparence
hydraulique,
- la réalisation d’un bassin de rétention et de dépollution des eaux issues de la plateforme,
- la plantation de frênes, hatibat futur d la Pie-grièche à poitrine rose, espèce protégée.

Coût prévisionnel     :  

Le coût global du projet d’aménagement de la RD5 entre le giratoire de la déviation de
Montbazin jusqu’au carrefour existant avec la RD2 est estimé à 820 800 euros.

Le financement de l’opération sera assuré à 100 % par le Conseil Départemental de l’Hérault.

2 - INFORMATION ET PARTICIPATION DU PUBLIC

Concertation du public     :  

Le projet a fait l’objet d’une concertation préalable du 7 au 25 octobre 2013 afin d’informer le
public, de recueillir son avis, de pouvoir, autant que possible, le prendre en compte et de
valider l’intérêt du projet auprès du public. À ce titre, une réunion publique a été organisée le
14 octobre 2013.



Cette concertation a été menée conformément aux modalités d’information et d’organisation
fixées par la délibération du conseil départemental de l’Hérault du 23 mai 2011. 

Avis de l’autorité environnementale     :  

En application des articles L122-1 et suivants du code de l’environnement, l’étude d’impact
du projet a été transmise pour avis à l’autorité administrative de l’État compétente en matière
d’environnement. 

Par courrier du 9 février 2016, l’autorité environnementale accuse réception du dossier et
informe le département de l’absence d’observation sur le projet d’aménagement de la RD5.

Enquête publique     :  

L’enquête publique unique, qui s’est tenue du 25 septembre 2017 au 25 octobre 2017, a porté
sur la déclaration d’utilité publique et l’enquête parcellaire.
Au vu des résultats de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a émis, dans son rapport
du 21 novembre 2017,  un avis :
- favorable à la demande de déclaration d’utilité publique ,
- favorable à la cessibilité des parcelles nécessaires à la réalisation du projet.

Déclaration de projet     :  

Par délibération en date du 9 avril 2018 le conseil Départemental s’est prononcé, par une
déclaration de projet sur l’intérêt général du projet d’aménagement de la RD5 entre
Cournonsec et Montbazin, liaison entre Montbazin et la RD2, sur la commune de Montbazin.

3 - DESCRIPTIONS DES PRINCIPALES MESURES PERMETTANT D’ÉVITER, DE
RÉDUIRE OU COMPENSER LES EFFETS NÉGATIFS DU PROJET

A l’échelle du programme, l’étude d’impact a permis d’apprécier les effets sur
l’environnement et notamment sur le milieu physique, le milieu naturel, l’urbanisation et le
cadre de vie, les activités économiques ainsi que les déplacements et les trafics réduits.

A l’échelle du projet, le dossier présente une analyse de l’état initial portant sur le milieu
physique, le milieu naturel, le patrimoine historique et culturel, le paysage, le milieu humain
et socio-économique ainsi que le cadre de vie.

La solution retenue, élaborée sur la base des investigations réalisées, apporte une réponse
permettant de minimiser les impacts sur l’environnement soit en les évitant soit en les
réduisant par le biais d’adaptations en adéquation avec les milieux traversés.

Les impacts résiduels sont, quant à eux, compensés par des mesures proportionnées,
accompagnées d’un suivi, et compatibles avec les moyens du Département.



4 - CONSIDÉRATIONS JUSTIFIANT L’UTILITÉ PUBLIQUE DU PROJET

Les objectifs généraux de l’aménagement doivent permettre de concilier les enjeux de sécurité
routière, d’améliorer le cadre de vie des riverains et le développement local.

Ils s’inscrivent dans la continuité du projet de la déviation de Montbazin, engagé par le
Département, dont le but est d’améliorer la fluidité et la sécurité routière de la RD5.

5 - CONCLUSION

Les atteintes à la propriété privée, le coût financier, les inconvénients d’ordre social et d’ordre
environnemental, l’acceptation du projet par la population et les atteintes éventuelles à
d’autres intérêts publics ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt que présente le projet.

Pour toutes ces raisons, l’utilité publique du projet d’aménagement de la RD5 entre
Cournonsec et Montbazin, liaison entre Montbazin et la RD2, sur la commune de Montbazin
ainsi que la possibilité de prendre possession des biens expropriés sont justifiées.









RECOMPENSE POUR ACTE DE COURAGE ET DE 
DEVOUEMENT
ARRETE : 2018-01- 546

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’Ordre National du Mérite
Officier de la Légion d’Honneur

VU le  décret  du  16  novembre  1901  modifié  par  le  décret  du  9  décembre  1924  relatif  à
l’attribution de récompense pour acte de courage et de dévouement ;

VU le décret du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction
sus-visée ;

VU les rapports du CapItaine Gilles ROSE, Chef des Unités de Soutien;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet, directeur de Cabinet;

A R R E T E

ARTICLE 1er : Une Médaille d'Argent de 1° classe en récompense pour Acte de Courage et de
Dévouement est décernée à :

- Monsieur Christophe SAINTE AGATHE, Gardien de la Paix, CSP MONTPELLIER.

ARTICLE 2 :  Une Médaille  d'Argent de 2° classe en récompense pour Acte de Courage et de
Dévouement est décernée à :

- Monsieur Jérôme GAURAN, Brigadier, CSP MONTPELLIER.

ARTICLE 3 : Une Médaille  de Bronze en récompense pour Acte de Courage et de Dévouement
est décernée à :

- Monsieur Patrice AMPHOUX, Brigadier-Chef, CSP MONTPELLIER.

- Monsieur Jonathan BARALE, Gardien de la Paix, CSP MONTPELLIER.

- Monsieur Jean-François BRASSELET, Brigadier, CSP MONTPELLIER.

ARTICLE  4  :  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  de  l'Hérault,  le  Sous-Préfet,  directeur  de
Cabinet, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le     18/05/2018                        Le Préfet,                                                        

                                                                       Pierre  POUËSSEL
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Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-008 portant renouvellement pour six ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « Fredecath »
exploitée sous l’enseigne « Lost Funéraire »

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-01-1308 du 9 juin 2011 portant habilitation pour une
durée de six ans, de l’établissement principal de la société de Pompes Funèbres
dénommé « Fredecath », exploité sous l’enseigne « Lost Funéraire » ;

VU la demande de renouvellement en date du 13 décembre 2017, formulée par Monsieur
Frédéric, Raymond, Marie PROUVEUR gérant, de la société susnommée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de la société de Pompes Funèbres dénommé « Fredecath »,
exploité sous l’enseigne « Lost Funéraire », par Monsieur Frédéric, Raymond, Marie PROUVEUR,
situé 69 avenue Georges Clemenceau à Béziers (34500), est habilité pour exercer sur l’ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes :

� l’organisation des obsèques ;
� la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
� la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie
funéraire ;

� le transport des corps avant mise en bière ;
� le transport des corps après mise en bière ;
� la fourniture des corbillards et voiture de deuil ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-386.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à six ans à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet de Lodève, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 15 février 2018
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-011 portant modification
des régisseurs d’État auprès de la police municipale

de la commune de Saint-Bauzille-de-Putois

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU l’arrêté préfectoral n° 2002-01-5618 du 2 décembre 2002 portant institution d’une
régie de recettes auprès de la police municipale de la commune de Saint-Bauzille-de-
Putois ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993, modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001, relatif aux taux de
l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et
aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

CONSIDÉRANT l’avis favorable de Monsieur le directeur départemental des finances
publiques de l’Hérault en date du 13 décembre 2017 ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1     : L’arrêté préfectoral n° 2010-01-2693 du 1er septembre 2010 nommant Monsieur
Robin MASSE en qualité de régisseur titulaire et Madame Armelle COSSON en qualité de
régisseur suppléant est abrogé.

ARTICLE 2     : Monsieur Robin MASSE, brigadier chef principal de la commune de Saint-Bauzille-
de-Putois, est nommé régisseur.

ARTICLE 3 : Madame Linda MOUNEY, directrice générale des services est nommée régisseur
suppléante en remplacement de Madame Armelle COSSON.

ARTICLE 4 : En application de l’article 1er de l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé, le régisseur, jusqu’à
1 220 € montant moyen de recettes encaissées mensuellement, est dispensé de constituer un
cautionnement et le montant de l’indemnité de responsabilité annuelle est fixé à 110 €.
À partir de 1 221 € les montants du cautionnement et de l’indemnité de responsabilité annuelle sont
fixés par le barème prévu par l’arrêté du Ministre de l’Économie et des Finances en vigueur (à ce
jour, arrêté du 3 septembre 2001).

ARTICLE 5 : Le Sous-préfet de Lodève, le directeur départemental des finances publiques de
l’Hérault, le maire de Saint-Bauzille-de-Putois, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lodève, le 26 février 2018
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE
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Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-012 portant agrément
d’agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.114-1, L.234-1, L.511-2,
R.114-1, R.114-2, R.511-2, R515-1 à R.515-21 ;

VU le code de procédure pénale et notamment ses articles 21 à 21-2 ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du
cadre d’emplois des agents de police municipale ;

VU la demande d’agrément et l’arrêté en date du 25 septembre 2017, de Monsieur le
maire de la commune de Saint-Clément-de-Rivière (34980) nommant Monsieur
Tony, Didier DELMAS né le 13 juin 1993 à Montpellier (34) en qualité de gardien-
brigadier de police municipale stagiaire titulaire à temps complet ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant qu’il résulte de l’enquête administrative clôturée le 1er novembre 2017 que
Monsieur Tony, Didier DELMAS remplit les conditions fixées par la loi pour être
agréé agréée aux fonctions d’agent de police municipale ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Monsieur Tony, Didier DELMAS, né le 13 juin 1993, à Montpellier (34), domicilié
76 rue de la Canelle à Saint-Gély-du-Fesc (34980) est agréé en qualité d’agent de police municipale.

ARTICLE 2 : L’agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l’État dans les
conditions prévues par les articles L.511-2 et R.511-2 du code de la sécurité intérieure susvisé.

ARTICLE 3 : Le Sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée au maire de Saint-Clément-de-Rivière, pour notification à l’intéressé .

Fait à Lodève, le 26 février 2018
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-014 portant renouvellement pour six ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « La Marbrerie Biteroise »

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 16-III-010 du 22 janvier 2016 portant habilitation pour une
durée d'un an, de l’établissement principal de la société de Pompes Funèbres
dénommé « La Marbrerie Biteroise » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 17-III-008 du 13 janvier 2017 portant reconduction de
l’habilitation pour une durée d'un an ;

VU la demande de renouvellement en date du 28 novembre 2017, formulée par Monsieur
Mickaël CANELA gérant, de la société susnommée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de la société de Pompes Funèbres dénommé « La
Marbrerie Biteroise », exploité par Monsieur Mickaël CANELA, situé 160 route de Corneilhan à
Béziers (34500), est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

� l’organisation des obsèques ;
� la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
� la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie
funéraire ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-453.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à six ans à compter de la publication du
présent arrêté.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE
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ARTICLE 4 : L’exploitant s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet de Lodève, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 26 février 2018 
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-015 portant renouvellement pour six ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « In Terra »

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 15-III-003 du 14 janvier 2015 portant habilitation pour une
durée d'un an, de l’établissement principal de la société de Pompes Funèbres
dénommé « In Terra » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 16-III-128 du 20 décembre 2016 portant reconduction de
l’habilitation pour une durée d'un an ;

VU la demande de renouvellement en date du 16 janvier 2018, formulée par Monsieur
Manuel TURRILLOT gérant, de la société susnommée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de la société de Pompes Funèbres dénommé « In Terra »,
exploité par Monsieur Manuel TURRILLOT, situé La Jasse de Maurin à Lattes (34970), est habilité
pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

� la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;

� la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie
funéraire ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-438.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à six ans à compter de la publication du
présent arrêté.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
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ARTICLE 4 : L’exploitant s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet de Lodève, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 26 février 2018
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-016 portant autorisation d’acquisition, de détention et de conservation
d’armes de catégories B et D
par la commune de Paulhan

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-1 à L.512-7,

ses articles R.511-30 à R.511-34, le chapitre V du titre 1er de son livre V ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la

loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes

moderne, simplifié et préventif ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale de Paulhan et de la

communauté de brigades de Clermont l'Hérault, conformément aux dispositions des

articles L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU les arrêtés préfectoraux en date du 13 mai, 8 août 2016 et 16 mars 2017 autorisant les

agents de police municipale Messieurs Guy BRUNEL, Jean-Jacques VERLAGUET

et Vincent BONNIER affectés à la commune de Paulhan à porter une arme de

catégorie(s) B et D ;

VU Décret n° 2016-1616 du 28 novembre 2016, modifiant l’article 511-12 du Code de la

Sécurité Intérieure, relatif aux conditions d’armement des agents de police

municipale ;

VU la demande en date du 15 janvier 2018, de la commune de Paulhan, sollicitant

l’autorisation d’acquisition, de détention et de conservation d’armes de 4 armes

catégories B et D ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à

Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : l’arrêté n° 17-III-006 du 27 janvier 2017 est modifié comme suit :

La commune de Paulhan est autorisée à acquérir, à détenir et à conserver 4 armes de

Catégorie B et D de type :

➢ Catégorie B1   : 4 revolvers chambrés pour le calibre 38 Spécial ou armes de poing

chambrées pour le calibre 9 × 19 (9 mm luger), avec l'emploi exclusif de munitions

de service à projectile expansif ; 

➢ Catégorie D2a   : 4 matraques de type « bâton de défense » ou « tonfa », matraques ou

tonfa télescopiques

➢ Catégorie D2b   : 4 générateurs d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes

en vue de leur remise aux agents de police municipale préalablement agréés et autorisés au port

d’arme dans l’exercice de leurs fonctions et missions prévues aux articles R.511-14 à R.511-17 du

code de la sécurité intérieure susvisé ;

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE



ARTICLE 2 : Sauf lorsqu’elles sont portées en service par les agents de police municipale ou

transportées pour les séances de formation, les armes et les munitions faisant l’objet de la présente

autorisation doivent être déposées, munitions à part, dans le coffre fort ou l’armoire forte scellés au

mur ou au sol de la pièce sécurisée du poste de police municipale.

ARTICLE 3 : La commune de Paulhan autorisée à acquérir, détenir et conserver les armes,

éléments d’armes et munitions mentionnés à l’article 1er tient un registre d’inventaire de ces

matériels permettant leur identification et établit un état journalier des sorties et réintégrations des

armes et des munitions, ainsi que l’identité de l’agent de police municipale auquel l’arme et les

munitions ont été remises lors de la prise de service. Le registre d’inventaire satisfait aux

prescriptions de l’article R.511-33 du code de la sécurité intérieure susvisé.

ARTICLE 4 : La présente autorisation d’acquisition, de détention et de conservation d’armes de

catégories B, D ou C est délivrée pour une durée de 5 ans. La présente autorisation peut être abrogée

à tout moment pour des motifs d’ordre public ou de sécurité des personnes ou en cas de résiliation

de la convention de coordination susvisée. Le vol ou la perte de toute arme ou munitions fait l’objet

sans délai par la commune d’une déclaration aux services de la police ou de la gendarmerie

nationales territorialement compétents.

ARTICLE 5 : Le Sous-préfet de Lodève, le maire de Paulhan, sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lodève, le 26 février 2018

La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON
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Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-017 mandatement d’office d’une dépense obligatoire –

Commune de Mauguio

---------

Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-15 et

L.1612-16 ;

VU la lettre de Madame la Présidente de l’association nationale des élus locaux

d’opposition du 29 mars 2017, reçue à la Préfecture de l’Hérault le 28 avril 2017,

demandant la mise en œuvre de la procédure de mandatement d’office de la somme

de 400€ correspondant aux frais de formation d’une élue au conseil municipal de

Mauguio qui s’est déroulée le 6 février 2016;

VU la lettre de mise en demeure de Madame la Sous-préfète de Lodève en date du 11 mai

2017 adressée au maire de Mauguio lui demandant de payer la somme de 400€ à l’as-

sociation nationale des élus locaux d’opposition. 

VU la lettre du maire de Mauguio en date du 1er juin contestant le caractère obligatoire de

la créance ;

VU la saisine de la Chambre régionale des comptes d’Occitanie du 18 janvier 2018

concernant le caractère obligatoire de cette dépense et, le cas échéant son inscription

dans le budget primitif de la commune ; 

VU l’avis n°034017 154 en date du 16 février 2018 de la Chambre régionale des comptes

d’Occitanie reconnaissant le caractère obligatoire de cette dépense ;

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali

CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

CONSIDERANT qu’aucun mandatement n’est intervenu à ce jour suite à la mise en

demeure ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1 : En application de l’article L.1612-16 du Code Général des Collectivités Territoriales,

il est mandaté d’office sur le budget 2018 de la commune de Mauguio la somme de 400 € au

bénéfice de l’association nationale des élus locaux d’opposition ;

ARTICLE 2 : Cette somme sera inscrite au compte 6184 « versements à des organismes de

formation » du budget principal de la commune de Mauguio ;

ARTICLE 3     :  Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 

ARTICLE 3 : Madame la Sous-Préfète de Lodève, et le Monsieur le Trésorier Public de Mauguio

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à

Monsieur le Maire de Mauguio, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de

l’Hérault. 

  

Lodève, le 26 février 2018

Pour le Préfet, et par délégation,

La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-018 portant renouvellement pour six ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement secondaire,

la société de Pompes Funèbres dénommée « Therond – Flavier »

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-01-336 du 14 février 2012 portant habilitation pour une
durée de six ans, de l’établissement secondaire de la société de Pompes Funèbres
dénommé « Therond – Flavier » ;

VU la demande de renouvellement en date du 31 janvier 2018, formulée par Madame
Lucile THEROND épouse SCHWEDA, Messieurs Stéphane THEROND et Patrick
FLAVIER co-gérants, de la société susnommée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement secondaire de la société de Pompes Funèbres dénommé « Therond –
Flavier », exploité par Madame Lucile THEROND épouse SCHWEDA, Messieurs Stéphane
THEROND et Patrick FLAVIER, situé rue des Mûriers – ZAE des Broues à Ganges (34190), et
dont le siège social est sis La Baraque et les Plaines à Lasalle (30460), est habilité pour exercer sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

� l’organisation des obsèques ;
� la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
� la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie
funéraire ;

� le transport des corps avant mise en bière ;
� le transport des corps après mise en bière ;
� la fourniture des corbillards ;
� la gestion et utilisation des chambres funéraires ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.
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ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-391.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à six ans à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet de Lodève, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 26 février 2018
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-018 portant renouvellement pour six ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement secondaire,

la société de Pompes Funèbres dénommée « Therond – Flavier »

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-01-336 du 14 février 2012 portant habilitation pour une
durée de six ans, de l’établissement secondaire de la société de Pompes Funèbres
dénommé « Therond – Flavier » ;

VU la demande de renouvellement en date du 31 janvier 2018, formulée par Madame
Lucile THEROND épouse SCHWEDA, Messieurs Stéphane THEROND et Patrick
FLAVIER co-gérants, de la société susnommée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement secondaire de la société de Pompes Funèbres dénommé « Therond –
Flavier », exploité par Madame Lucile THEROND épouse SCHWEDA, Messieurs Stéphane
THEROND et Patrick FLAVIER, situé rue des Mûriers – ZAE des Broues à Ganges (34190), et
dont le siège social est sis La Baraque et les Plaines à Lasalle (30460), est habilité pour exercer sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

� l’organisation des obsèques ;
� la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
� la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie
funéraire ;

� le transport des corps avant mise en bière ;
� le transport des corps après mise en bière ;
� la fourniture des corbillards ;
� la gestion et utilisation des chambres funéraires ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.
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ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-391.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à six ans à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet de Lodève, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 26 février 2018
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-019 d’habilitation pour un an
dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

l’entreprise individuelle de Pompes Funèbres dénommée « Sylvain Services Funéraires »
-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-23 et
suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU la demande d’habilitation en date du 12 février 2018, formulée par Monsieur Sylvain
BESSUEJOULS gérant de l’établissement principal de l’entreprise individuelle de
Pompes Funèbres dénommée « Sylvain Services Funéraires » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

Considérant que Monsieur Sylvain BESSUEJOULS ne justifie pas d’une expérience
professionnelle d’au moins deux années consécutives dans les fonctions de dirigeant
d’entreprise funéraire et qu’en conséquence, l’habilitation ne peut être accordée pour
une durée limitée à un an ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de l’entreprise individuelle de Pompes Funèbres dénommé
« Sylvain Services Funéraires » exploité par Monsieur Sylvain BESSUEJOULS, situé 12 rue des
Horts à Plaissan (34230), est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

� l’organisation des obsèques ;
� la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
� la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie
funéraire ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-470.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à un an à compter de la publication du
présent arrêté.
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ARTICLE 4 : L’exploitant s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet de Lodève, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 26 février 2018
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-020 d’habilitation pour un an
dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « Pompes Funèbres des Garrigues »
-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-23 et
suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU la demande d’habilitation en date du 16 février 2018, formulée par Madame Caroline
TORRES présidente de l’établissement principal de la société de Pompes Funèbres
dénommée « Pompes Funèbres des Garrigues » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

VU les conventions de l’entreprise de Pompes Funèbres "Ambulance les Garrigues",
située 2 rue de l'Abbé J. Malavieille à Florensac (34510), certifiant procéder aux
prestations de service de portage lors de l’organisation d’obsèques, à l’utilisation de
véhicules pour le transport de corps ou d’inhumation, pour le compte des Pompes
Funèbres dénommé « Pompes Funèbres des Garrigues » ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

Considérant que Madame Caroline TORRES ne justifie pas d’une expérience
professionnelle d’au moins deux années consécutives dans les fonctions de dirigeant
d’entreprise funéraire et qu’en conséquence, l’habilitation ne peut être accordée pour
une durée limitée à un an ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de la société de Pompes Funèbres dénommé « Pompes
Funèbres des Garrigues » exploité par Madame Caroline TORRES, situé 14 Cours de la Place à
Saint-André-de-Sangonis (34725), est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes :

� l’organisation des obsèques ;
� la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
� la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie
funéraire ;

� le transport des corps avant mise en bière ;
� le transport des corps après mise en bière ;
� la fourniture des corbillards ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.
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ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-471.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à un an à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet de Lodève, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 26 février 2018
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-021 portant agrément pour l’exercice de l’activité

de domiciliation d’entreprises pour son établissement principal

la société « Sarl Hexagone Conseils »

--------

Le Préfet de l’Hérault

Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le code du commerce, notamment les articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à

R.123-171 ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et

R.561-39 à R.561-50 ;

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la

prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et

de financement du terrorisme ;

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation

du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du

terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du

respect des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le

financement du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article

L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la commission nationale des

sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires

d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou

au répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU en date du 9 février 2018, le dossier de demande d’agrément, transmis par Monsieur

Aziz FASSALI, gérant de la société dénommée « Sarl Hexagone Conseils » ;

VU les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour

l’honorabilité des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins

25 % des voix, des parts ou des droits de vote ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à

Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que la société dénommée « Sarl Hexagone Conseils » dispose d’un

établissement principal dont le siège social est situé 849 rue Favre de Saint Castor à

Montpellier (34080) ;

Considérant que la société dénommée « Sarl Hexagone Conseils » dispose en ses locaux,

conformément notamment à l’article R.123-168 du code du commerce, d’une pièce

destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes

domiciliées :

➢ pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de la direction,

de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie ;
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➢ ainsi que la tenue, la conservation et la consultation des livres, registres et

documents prescrits par les lois et règlements ;

• à son siège sis : 849 rue Favre de Saint Castor à Montpellier (34080) ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions

fixées par les textes susvisés pour exercer l’activité de domiciliataire d’entreprises ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La société dénommée « Sarl Hexagone Conseils » est agréée pour l’exercice de

l’activité de domiciliation.

ARTICLE 2 : La société dénommée « Sarl Hexagone Conseils » est autorisée à exercer l’activité

de domiciliation d’entreprises pour :

➢ l’établissement principal dont le siège social est situé 849 rue Favre de Saint

Castor à Montpellier (34080) exploité par Monsieur Aziz FASSALI.

ARTICLE 3 : L’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/100, pour une durée de

six ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Tout changement substantiel, toute création d’établissement secondaire par

l’entreprise domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet qui a délivré

l’agrément dans les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du même code du

commerce.

ARTICLE 5 : Dès lors que les conditions prévues aux 3° et 4° à l’article R.123-166-2 du code du

commerce ne sont plus respectées, l’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet.

ARTICLE 6 : La sous-préfète de Lodève est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera

inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Lodève, le 26 février 2018

La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-022 portant autorisation d’acquisition, de détention et de conservation
d’armes de catégories B et D

par la commune de Saint-Guilhem-le Désert
-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-1 à L.512-7,
ses articles R.511-30 à R.511-34, le chapitre V du titre 1er de son livre V ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale de Saint-Guilhem-
le-Désert et des forces de sécurité de l'État conclue le 23 janvier 2017 par Monsieur
le maire de Saint-Guilhem-le Désert et Madame la Sous-préfète de Lodève,
conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité
intérieure susvisé ;

VU l’attestation de la commune de Saint-Guilhem-le Désert certifiant, en application de
l’article R.511-32 du code de la sécurité intérieure susvisé que la commune dispose
d’un coffre fort ou d’une armoire scellés au mur ou au sol d’une pièce sécurisée du
poste de police municipale de Saint-Guilhem-le Désert ;

VU la demande d’acquisition, de détention et de conservation d’armes de catégories B, C
ou D, de la commune de Saint-Guilhem-le Désert, en date du 12 janvier 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La commune de Saint-Guilhem-le Désert est autorisée à acquérir, à détenir et à
conserver 3 armes de catégorie B et D de type :

➢ Catégorie B1   : Un pistolet semi-automatique Sig sauer calibre 9 mm avec l’emploi
exclusif de munitions de service à projectile expansif

➢ Catégorie D2a   : Une matraque de type « bâton de défense » ou « tonfa », matraques
ou tonfa télescopiques

➢ Catégorie D2b   : Un générateur d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes

en vue de leur remise aux agents de police municipale préalablement agréés et autorisés au port
d’arme dans l’exercice de leurs fonctions et missions prévues aux articles R.511-14 à R.511-17 du
code de la sécurité intérieure susvisé ;
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ARTICLE 2 : Sauf lorsqu’elles sont portées en service par les agents de police municipale ou
transportées pour les séances de formation, les armes et les munitions faisant l’objet de la présente
autorisation doivent être déposées, munitions à part, dans le coffre fort ou l’armoire forte scellés au
mur ou au sol de la pièce sécurisée du poste de police municipale ;

ARTICLE 3 : La commune de Saint-Guilhem-le Désert autorisée à acquérir, détenir et conserver
les armes, éléments d’armes et munitions mentionnés à l’article 1er tient un registre d’inventaire de
ces matériels permettant leur identification et établit un état journalier des sorties et réintégrations
des armes et des munitions, ainsi que l’identité de l’agent de police municipale auquel l’arme et les
munitions ont été remises lors de la prise de service. Le registre d’inventaire satisfait aux
prescriptions de l’article R.511-33 du code de la sécurité intérieure susvisé.

ARTICLE 4 : La présente autorisation d’acquisition, de détention et de conservation d’armes de
catégories B, D ou C est délivrée pour une durée de 5 ans. La présente autorisation peut être abrogée
à tout moment pour des motifs d’ordre public ou de sécurité des personnes ou en cas de résiliation
de la convention de coordination en date du 23 janvier 2017 susvisée. Le vol ou la perte de toute
arme ou munition fait l’objet sans délai par la commune d’une déclaration aux services de la police
ou de la gendarmerie nationales territorialement compétents.

ARTICLE 5 : Le Sous-préfet de Lodève, le maire de Saint-Guilhem-le Désert, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lodève, le 26 février 2018
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-023 mandatement d’office d’une dépense obligatoire –

Commune de Serignan

---------

Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-15

et L.1612-16 ;

VU la lettre de Madame la Présidente de l’association nationale des élus locaux

d’opposition du 29 mars 2017, reçue à la Préfecture de l’Hérault le 28 avril 2017,

demandant la mise en œuvre de la procédure de mandatement d’office de la somme

de 600€ correspondant aux frais de formation de deux élus au conseil municipal de

Serignan qui s’est déroulée le 9 décembre 2015 :

VU la lettre de mise en demeure de Madame la Sous-préfète de Lodève en date du 11 mai

2017 adressée au maire de Serignan lui demandant de payer la somme de 600€ à l’as-

sociation nationale des élus locaux d’opposition ; 

VU la lettre du maire de Serignan en date du 17 mai 2017 contestant le caractère

obligatoire de la créance ;

VU la saisine de la Chambre régionale des comptes d’Occitanie du 18 janvier 2018

concernant le caractère obligatoire de cette dépense et, le cas échéant son inscription

dans le budget primitif de la commune ; 

VU l’avis n°2018-34-002 en date du 27 février 2018 de la Chambre régionale des comptes

d’Occitanie reconnaissant le caractère obligatoire de cette dépense ;

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali

CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

CONSIDERANT qu’aucun mandatement n’est intervenu à ce jour suite à la mise en

demeure ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1 : En application de l’article L.1612-16 du Code Général des Collectivités

Territoriales, il est mandaté d’office sur le budget 2018 de la commune de Serignan la somme de

600 € au bénéfice de l’association nationale des élus locaux d’opposition ;

ARTICLE 2 : Cette somme sera inscrite au compte 6184 « versements à des organismes de

formation » du budget principal de la commune de Serignan ;

ARTICLE 3     :  Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 

ARTICLE 3 : Madame la Sous-Préfète de Lodève, et le Trésorier Public de Serignan sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Maire

de Serignan, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. 

  

Lodève, le 13 mars 2018

Pour le Préfet, et par délégation,

La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-024 mandatement d’office d’une dépense obligatoire –

Commune d’Assas

---------

Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-15

et L.1612-16 ;

VU la lettre de Madame la Présidente de l’association nationale des élus locaux

d’opposition du 26 septembre 2017, reçue à la Sous-préfecture de Lodève le 5

octobre 2017, demandant la mise en œuvre de la procédure de mandatement d’office

de la somme de 350€ correspondant aux frais de formation d’un élu au conseil

municipal d’Assas qui s’est déroulée le 24 juin 2017 ; :

VU la lettre de mise en demeure de Madame la Sous-préfète de Lodève en date du 23 oc-

tobre 2017 adressée au maire d’Assas lui demandant de payer la somme de 350€ à

l’association nationale des élus locaux d’opposition ; 

VU la lettre du maire d’Assas en date du 15 novembre 2017 contestant le caractère

obligatoire de la créance ;

VU la saisine de la Chambre régionale des comptes d’Occitanie du 18 janvier 2018

concernant le caractère obligatoire de cette dépense et, le cas échéant son inscription

dans le budget primitif de la commune ; 

VU l’avis n°2018-34-004 en date du 27 février 2018 de la Chambre régionale des comptes

d’Occitanie reconnaissant le caractère obligatoire de cette dépense ;

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali

CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

CONSIDERANT qu’aucun mandatement n’est intervenu à ce jour suite à la mise en

demeure ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1 : En application de l’article L.1612-16 du Code Général des Collectivités

Territoriales, il est mandaté d’office sur le budget 2018 de la commune d’Assas la somme de 350 €

au bénéfice de l’association nationale des élus locaux d’opposition ;

ARTICLE 2 : Cette somme sera inscrite au compte 6184 « versements à des organismes de

formation » du budget principal de la commune de d’Assas ;

ARTICLE 3     :  Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 

ARTICLE 3 : Madame la Sous-Préfète de Lodève, et le Trésorier Public de Castries sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Maire

d’Assas, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. 

  

Lodève, le  13 mars 2018                          

Pour le Préfet, et par délégation,

La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-028 mandatement d’office d’une dépense obligatoire –

Commune de Montarnaud

---------

Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-15

et L.1612-16 ;

VU la lettre de Maître Gilles Margall représentant les intérêts de Maître Luc Marion du

25 janvier 2018, reçue à la Préfecture de l’hérault le 29 janvier 2018, demandant la

mise en œuvre de la procédure de mandatement d’office de la somme de 62 889,12€

correspondant à l’exécution de l’ordonnance du tribunal administratif de Montpellier

n°1703446 en date du 10 novembre 2017; :

VU la lettre de mise en demeure de Madame la Sous-préfète de Lodève en date du 22 fé-

vrier 2018 adressée au maire de Montarnaud lui demandant de payer la somme de 62

889,12€ au profit de Maître Luc Marion ;

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali

CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

CONSIDERANT qu’aucun mandatement n’est intervenu à ce jour suite à la mise en

demeure ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1 : En application de l’article L.1612-16 du Code Général des Collectivités

Territoriales, il est mandaté d’office sur le budget 2018 de la commune de Montarnaud la somme de

62 889,12€ au bénéfice de Maître Luc Marion ;

ARTICLE 2 : Cette somme sera inscrite au compte 6227 « frais d'actes et de contentieux » du

budget principal de la commune de Montarnaud ;

ARTICLE 3     :  Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 

ARTICLE 3 : Madame la Sous-Préfète de Lodève, et le Trésorier Public de Gignac sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Maire

de Montarnaud, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. 

  

Lodève, le 22 mars 2018

Pour le Préfet, et par délégation,

La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève

Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-035 portant ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration

d’utilité publique, au titre du Code de l’expropriation pour :
les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable des hameaux

de la commune de Gorniès à partir du captage de la Fousse, du captage de Souteyrol et du captage de

Carteyral et l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent.

---------

Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’expropriation ;
 
VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la santé publique ;

VU le Code de l’environnement

VU les dossiers présentés par la commune de Gorniès, maître d’ouvrage et approuvés par
délibération du 15 décembre 2017 ;

VU les courriers de l’agence régionale de santé en date du 2 février 2018 ;

VU la décision du tribunal administratif de Montpellier n°E18000051/34 du 16 avril
2018 désignant Monsieur Bernard Brun, commissaire enquêteur ;

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali
CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1 : Sont soumis à enquête publique pour déclarations d’utilité publique, les projets
présentés par la commune de Gorniès, maître d’ouvrage, et l’instauration des périmètres de
protection et des servitudes qui en découlent pour les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue
de l’alimentation en eau potable des hameaux de la commune de Gorniès à partir du captage de la Fousse,
du captage de Souteyrol et du captage de Carteyral.

Cette enquête se déroulera pendant 27 jours ouvrés du 14 mai 2018 au 14 juin 2018

inclus.

ARTICLE 2 : Monsieur Bernard BRUN, professeur de lettres modernes, retraité, est désigné en
qualité de commissaire enquêteur.

ARTICLE 3     :  Conformément à l’article R112-12 du code de l’expropriation, le dossier d’enquête
ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non-mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur,
pour chaque captage, seront mis à la disposition du public dans la mairie de Gorniès - Hôtel de Ville
,Hameau Escoutet - aux heures d’ouverture habituelles des bureaux ( le lundi de 09h00 à 17h30, et
le jeudi de 09h00 à 12h00 ) afin de recueillir les observations du public.
Tous les habitants de la commune et tous les intéressés pourront prendre connaissance et consigner
leurs observations et propositions sur le registre d’enquête. 

Ils peuvent aussi adresser leurs observations :

- par courrier  à l’attention du commissaire enquêteur qui les annexera au registre après les avoir
visées, à l'adresse suivante :

 Monsieur le Commissaire Enquêteur – Hôtel de ville – hameau Escoutet – 34190 Gorniès

- par email, à l’attention du commissaire enquêteur, sur l’adresse de messagerie spécialement dédiée
à l’enquête, à savoir :

enquete.dup.gornies@gmail.com

Le commissaire-enquêteur recevra, en personne, à l’hôtel de ville de Gorniès, les observations du
public les jours suivants : 

- Première permanence et ouverture de l’enquête publique : lundi 14 mai 2018 de 9 h à 12 h,

- Deuxième permanence : jeudi 31 mai 2018 de 9h à 12h,

- Troisième permanence et clôture de l’enquête publique : jeudi 14 juin 2018 de 9h 12h

Des informations complémentaires peuvent être demandées auprès de la mairie de

Gorniès ( mairie.gornies2@wanadoo.fr).

La notice explicative et la synthèse du dossier peuvent également être consultées sur le site internet
suivant : 
http://www.herault.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques/Captages-

loi-sur-l-eau-et-autres/Resume-non-technique-Note-explicative



ARTICLE 4     :  Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié par mes
soins, en caractères apparents, huit jours au moins avant le début de l’enquête, et rappelé dans les
huit premiers jours de celle-ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le
département (Midi Libre et la Marseillaise ).

Il sera justifié de l’accomplissement de ces publications par la production de chacun des
exemplaires des deux journaux dans lesquels ces publications de l’avis auront été faites. Ces
numéros de journaux devront être joints au dossier de l’enquête.

Cet avis sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en usage dans la
commune, huit jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, à la
mairie de Gorniès et sur les lieux ou au voisinage des aménagements, ouvrages ou travaux projetés,
affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat du maire qui sera
joint au dossier d’enquête.

ARTICLE 5     :  A l’expiration du délai d’enquête soit le 14 juin 2018 à 12h00, les registres seront
mis à la disposition du commissaire-enquêteur et clos par lui. 

Le commissaire enquêteur examine les observations consignées et entend toute personne qu’il lui
paraît utile de consulter. Il rédige un rapport énonçant ses conclusions motivées, en précisant si elles
sont favorables ou non au projet. 

Ces documents sont transmis dans un délai de 30 jours, à compter de la date de clôture de l’enquête,
en deux exemplaires, dont un reproductible à la sous-préfecture de Lodève, accompagnées du
registre et des pièces annexes. 

Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à la déclaration d’utilité publique de
l’opération envisagée, le conseil municipal est appelé à émettre son avis par une délibération
motivée dont le procès-verbal est joint au dossier transmis à la sous-préfecture de Lodève. Faute de
délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du dossier au maire, le conseil
municipal est regardé comme ayant renoncé à l’opération.

Une copie du rapport et des conclusions, pour chaque captage, sera tenue à la disposition du public,
pendant un an, à compter de la date de réception du rapport d’enquête dans la mairie de Gorniès,
ainsi qu’à la sous-préfecture de Lodève et sur le site internet de la préfecture de l’Hérault
( www.herault.gouv.fr ).



ARTICLE 6     :  À l’issue de l’enquête publique, le préfet pourra déclarer ou refuser l’utilité
publique pour les travaux de dérivation des eaux souterraines de en vue de l’alimentation en eau
potable des hameaux de la commune de Gorniès à partir du captage de la Fousse, du captage de
Souteyrol et du captage de Carteyral et l’instauration des périmètres de protection et des servitudes
qui en découlent.

ARTICLE 7 : Madame la Sous-Préfète de Lodève, Madame le Maire de Gorniès, et Monsieur le
commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. 

Lodève, le                            

Pour le Préfet, et par délégation,
La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève

Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-036 portant dissolution du syndicat intercommunal d’électrification de Salasc-

Roquessels ( SIER )

---------

Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république ;

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-25-1 et

L.5211-26 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2011-I-2573 du 28 décembre 2011 par lequel le schéma départemental

de coopération intercommunal a été arrêté ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 mai 1928 modifié, autorisant la création du syndicat d’électrifica-

tion de Salasc-Roquessels ( SIER ) ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013-I-1013 mettant fin à l’exercice des compétences du syndicat

intercommunal d’électrification de la région de Salasc-Roquessels ( mise en œuvre du

schéma départemental de coopération intercommunal ) ;

VU la délibération du 26 novembre 2014 du SIER donnant un avis favorable à la liquidation fi-

nancière ;

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de :

- Carlencas et Levas du 2 novembre 2017

- Brenas du 12 décembre 2017

- Celles du 15 janvier 2018

- Dio et Valquières du 1er décembre 2017

- Fos du 3 novembre 2017

- Liausson du 16 novembre 2017

- Mérifons du 12 octobre 2017

- Montesquieu du 3 octobre 2017

- Mourèze du 9 octobre 2017

- Octon du 26 septembre 2017

- Pezenes les mines du 25 octobre 2017

- Roquessels du 25 septembre 2017

- Salasc du 28 septembre 2017

- Vailhan du 26 octobre 2017

- Valmascle du 27 octobre 2017

approuvant la dissolution du SIER ;



VU les conventions relatives au traitement administratif et financier de la dissolution du SIER et

de la substitution du syndicat mixte Hérault énergie à l’EPCI, souscrites par les conseils mu-

nicipaux des communes de Carlencas et Levas, Brenas, Celles, Dio et Valquières, Liausson,

Mérifons, Montesquieu, Mourèze, Octon, Pezenes les Mines, Roquessels, Salasc, Val-

mascle, Vailhan ;

VU la désignation de Monsieur Bernard Blondet en qualité de liquidateur pour la liquidation des

biens du SIER ;

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali Cau-

mon, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée prescrites à l’article 40 de la loi n°2015-

991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République sont réunies

pour autoriser la dissolution du SIER

CONSIDERANT    que ce syndicat n’exerce plus ses compétences depuis le 31 décembre 2013 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : Le syndicat intercommunal d’électrification de Salasc et Roquessels est dissous.

ARTICLE 2 : L'actif et le passif du syndicat seront repris par le Syndicat Mixte Hérault Energie au vu des

éléments inscrits à la balance comptable et à l'état de l'actif en date du 27/11/2017 et annexés au présent

arrêté.

ARTICLE 3     :   L'état de répartition de la charge d'emprunt par commune est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 4     :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de

Montpellier dans un délai de deux mois à compter du jour de sa publication au recueil des actes

administratifs de la préfecture de l'Herault.

ARTICLE 5     :   

• Madame la Sous-Préfète de Lodève,

• Monsieur le Sous-préfet de Béziers,

• Monsieur le Directeur départemental des finances publiques de l'Hérault,

• Monsieur le liquidateur du SIER

• Les Maires des communes de Carlencas et Levas, Brenas, Celles , Dio et Valquières, Fos, Liausson,

Mérifons, Montesquieu, Mourèze, Octon, Pezenes les mines, Roquessels, Salasc, Vailhan et

Valmascle 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des

actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.   

Lodève, le                            

Pour le Préfet, et par délégation,

La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON





Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-037 portant modification portant modification
de l’habilitation dans le domaine funéraire, pour son

établissement principal la société de Pompes Funèbres dénommée
« Société des transports Estoup »

exploitée sous l’enseigne « Pompes Funèbres Estoup »

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine

funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-01-182 du 6 Février 2014 portant habilitation pour une

durée de six ans, de l’établissement principal de la société de Pompes Funèbres

dénommé « Société des transports Estoup », exploité sous l’enseigne « Pompes

Funèbres Estoup » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 17-III-029 du 23 mars 2017 qui a modifié l’habilitation ;

VU la demande de modification en date du 7 février 2018, formulée par Monsieur

Ramondenc, gérant  de la société, susnommée, relative à l’extension d'activités :

• gestion et utilisation de la chambre funéraire

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à

Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions

fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral 2014-01-182 du 6 Février 2014, susvisé, est modifié comme

suit :

• L’établissement principal de la société de Pompes Funèbres dénommé « Société des

transports Estoup », exploité sous l’enseigne « Pompes Funèbres Estoup » par Monsieur

Ramondenc, situé 22 Rue de la Trivalle à Saint Chinian (34360), est habilité pour

exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

� l’organisation des obsèques ;

� la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;

� la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux

obsèques, inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques

funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la

marbrerie funéraire ;

� le transport des corps avant mise en bière ;

� le transport des corps après mise en bière ;

� la fourniture des corbillards ;

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



� la gestion et utilisation de la chambre funéraire située ZAE la Rouquette 2,

Allée du Languedoc à Puisserguier (34620) exploitée sous le nom

commercial « Pompes Funèbres Estoup » par Monsieur Ramondec Bruno.

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux

divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : Le Sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 19 avril 2018

La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-040 de mandatement d’office d’une dépense obligatoire 

Association syndicale autorisée de la plaine de l’hérault – siège social : mairie 34630 Saint-

Thibéry

---------

Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-15

et L.1612-16 ;

VU la lettre de Maître Allia Abbassi en date du 12 juillet 2016 représentant les intérêts de

la SARL le moulin de Saint Thibéry, reçue à la Préfecture de l’Hérault le 18 juillet

2016, demandant la mise en œuvre de la procédure de mandatement d’office de la

somme de 564 220,93€ correspondant à l’exécution de le l’arrêt du 14 octobre 2013

rendu par la cour d’appel de Toulouse sur renvoi d’un arrêt de la Cour de cassation

en date du 2 avril 2009 ( rectifié par l’arrêt n°199 du 9 février 2012 ) ; :

VU la lettre de mise en demeure de Madame la Sous-préfète de Lodève en date du 8 août

2016 adressée à Monsieur le Président de l’Association syndicale autorisée ( ASA )

de la plaine de l’hérault lui demandant de payer la somme de 564 954,73 € au profit

de la SARL le moulin de Saint Thibéry ;

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali

CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

CONSIDERANT qu’aucun mandatement n’est intervenu à ce jour suite à la mise en

demeure ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1 : En application de l’article L.1612-16 du Code Général des Collectivités

Territoriales, il est mandaté d’office sur le budget 2018 de l’ASA de la plaine de l’Hérault la somme

de 564 954,73 € au bénéfice de la SARL Saint Thibéry.

ARTICLE  2 : Cette somme sera inscrite au compte 6118 « autres charges exceptionnelles sur

opérations de gestion » du budget principal de l’ASA de la plaine de l’Hérault.

ARTICLE 3     :  Il sera procédé prioritairement au paiement de cette somme après le paiement des

salaires et le remboursement des emprunts.

ARTICLE 3     :  Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 

ARTICLE 3 : Madame la Sous-Préfète de Lodève, et le Trésorier Public d’Agde sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le

Président de l’ASA de la plaine de l’Hérault, et publié au recueil des actes administratifs de la

préfecture de l’Hérault. 

  

Lodève, le 4 mai 2018 

Pour le Préfet, et par délégation,

La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-041 de mandatement d’office d’une dépense obligatoire –

Association syndicale autorisée de défense de la rive gauche de l’Hérault sise 6 bis rue des

Aiguillons – 34150 Florensac

---------

Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-15 et

L.1612-16 ;

VU la lettre de Maître Allia Abbassi en date du 12 juillet 2016 représentant les intérêts de

la SARL le moulin de Saint Thibéry, reçue à la Préfecture de l’Hérault le 18 juillet

2016, demandant la mise en œuvre de la procédure de mandatement d’office de la

somme de 110 992,96€ correspondant à l’exécution de le l’arrêt du 14 octobre 2013

rendu par la cour d’appel de Toulouse sur renvoi d’un arrêt de la Cour de cassation en

date du 2 avril 2009 ( rectifié par l’arrêt n°199 du 9 février 2012 ) ; :

VU la lettre de mise en demeure de Madame la Sous-préfète de Lodève en date du 8 août

2016 adressée à Monsieur le Président de l’Association syndicale autorisée ( ASA )

de défense de la rive gauche de l’Hérault lui demandant de payer la somme de 110

992,96 € au profit de la SARL le moulin de Saint Thibéry ;

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali

CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

CONSIDERANT qu’aucun mandatement n’est intervenu à ce jour suite à la mise en

demeure ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1 : En application de l’article L.1612-16 du Code Général des Collectivités Territoriales,

il est mandaté d’office sur le budget 2018 de l’ASA de défense de la rive gauche de l’Hérault la

somme de 110 992,96 € au bénéfice de la SARL Saint Thibéry.

ARTICLE  2 : Cette somme sera inscrite au compte 6118 « autres charges exceptionnelles sur

opérations de gestion » du budget principal de l’ASA de défense de la rive gauche de l’Hérault.

ARTICLE 3     :  Il sera procédé prioritairement au paiement de cette somme après le paiement des

salaires et le remboursement des emprunts.

ARTICLE 3     :  Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 

ARTICLE 3 : Madame la Sous-Préfète de Lodève, et le Trésorier Public d’Agde sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le

Président de l’ASA de défense de la rive gauche de l’Hérault, et publié au recueil des actes

administratifs de la préfecture de l’Hérault. 

  

Lodève, le 4 mai 2018

Pour le Préfet, et par délégation,

La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON


	Fait à Montpellier, le 18/05/2018 Le Préfet,
	Pierre POUËSSEL

